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Luxemburg, le 13 juin 2026 

 

Lutte contre les violences basées sur le genre et l’homophobie 

Commission de l’Égalité des Chances, de l’Intégration, de la Culture et de la 

Jeunesse (EGAL) 

(version originale)  

 
Les violences fondées sur le genre et les discriminations liées  à l’orientation sexuelle ou à 

l’identité de genre demeurent une  réalité préoccupante au Luxembourg. En 2022, 20 %1 des 

femmes âgées de 16 à 74 ans ont déclaré avoir subi des  violences physiques, sexuelles et/ou 

psychologiques au cours  des douze mois précédents. Entre 2018 et 2022, cette forme  de 

violence a connu une augmentation significative,  témoignant d’un problème structurel qui 

continue d’affecter de nombreuses personnes au sein de notre société 

Par ailleurs, les personnes LGBTQIA+ restent particulièrement exposées aux actes de violence 

et de discrimination. Au Luxembourg, près de 78%2 des hommes gays et 71 % des femmes 

lesbiennes déclarent avoir été victimes d’au moins un acte de violence ou de discrimination 

au cours d’une année. Pourtant, malgré cette prévalence alarmante, seule une faible 

proportion des victimes porte plainte, le taux de signalement étant estimé à environ 4 %, 

principalement en raison d’un manque de confiance envers les procédures et les suites 

judiciaires. Face à l’augmentation des cas de violence conjugale signalés au Luxembourg en 

20223, ainsi qu’à la montée des discours misogynes et homophobes sur les réseaux sociaux et 

les plateformes en ligne, la commission ÉGAL estime qu’il est  indispensable d’agir. La lutte 

contre ces violences ne se limite  pas à la sanction des auteurs : elle implique également la  

prévention, la sensibilisation et la protection effective des victimes. 

Derrière chaque statistique se trouve une personne dont la dignité, la sécurité et les droits 

fondamentaux ont été atteints. Il est de la responsabilité des pouvoirs publics et de la société 

dans son ensemble de garantir à chacun le droit de vivre librement, sans crainte de 

discrimination ni de violence. C’est dans cette perspective que la commission ÉGAL du 

 
1 https://statistiques.public.lu/dam-assets/catalogue-publications/regards/2022/regards-05-22.pdf  
2https://www.virgule.lu/luxembourg/discriminations-lgbtqia-une-premiere-enquete-revele-l-ampleur-des-
violences-au-luxembourg/78476395.html  
3https://eige.europa.eu/gender-based-violence/countries/luxembourg?language_content_entity=en 
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Parlement des Jeunes a décidé de rédiger la présente résolution et de proposer une série de 

mesures visant à renforcer la prévention, la protection des victimes et l’accès à la justice. 

Le Parlement des Jeunes : 

A. Profondément préoccupé par l’absence de statistiques relatives aux violences basées 
sur le genre et aux crimes haineux visant les personnes LGBTQ+ à l’échelle du 
Luxembourg (STATEC) et par le manque de données de l’Institut européen pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes, dont les chiffres ne remontent qu’à 20224. 
 

B. Constatant avec inquiétude que, malgré les cadres législatifs et institutionnels en 
vigueur au Luxembourg, ces crimes continuent d’être peu signalés et de passer 
inaperçus pour la raison suivante : 

a. De nombreuses structures institutionnelles proposant une aide psychologique 
et psychiatrique ne disposent pas de la formation nécessaire pour répondre 
aux besoins spécifiques de personnes LGBTQ+ victimes de crimes haineux5. 

C. Notant avec regret la stigmatisation dont sont victimes les survivants de violences 
basées sur le genre :  

a. Cette stigmatisation se traduit par une réticence des victimes à se manifester, 
notamment chez les hommes – qui représentent 37,5 % des victimes adultes 
et 50 % des victimes mineures et qui subissent des pressions et des attentes 
sociales qui les dissuadent de s’exprimer6. 

D. Regrettant la hausse entre 2018 et 2022 des taux de violences conjugales physiques, 
psychologiques et sexuelles à l’encontre des femmes au Luxembourg7. 

E. Constatant le caractère trop symbolique des campagnes de sensibilisation contre les 
violences basées sur le genre et les crimes haineux visant les personnes LGBTQ+ et le 
manque de sensibilisation chez les auteurs de ces actes. Les groupes concernés sont 
les suivants : 

a. Les jeunes. 
b. Les personnes intolérantes. 
c. Les personnes isolées. 

F. Alarmé par le pouvoir social et économique souvent détenu par les agresseurs, qui 
instaure un climat d’intimidation, de contrôle et de peur et dissuade les victimes de 
s’exprimer et de signaler les abus, ce qui renforce ainsi le silence et l’exposition à la 

 
4 https://eige.europa.eu/ 
5 https://today.rtl.lu/news/luxembourg/one-in-five-luxembourg-women-experiences-physical-sexual-or-
psychological-violence-2240853 
6 https://www.luxtimes.lu/luxembourg/male-domestic-violence-sufferers-seek-refuge-in-luxembourg-
shelters/109247209.html?fbclid=IwdGRjcAP0I8BleHRuA2FlbQIxMQBzcnRjBmFwcF9pZAo2NjI4NTY4Mzc5AAEeu
IHt9f1SBnXwaIpFkG_ae9EaXPvLLrabB-suZ2GGgwZjKeDam2ZZj9glQxE_aem_wXqXQbSkzNFfFPrIKQgXjw 
7 https://eige.europa.eu/gender-based-violence/countries/luxembourg?language_content_entity=en 

https://eige.europa.eu/
https://today.rtl.lu/news/luxembourg/one-in-five-luxembourg-women-experiences-physical-sexual-or-psychological-violence-2240853
https://today.rtl.lu/news/luxembourg/one-in-five-luxembourg-women-experiences-physical-sexual-or-psychological-violence-2240853
https://www.luxtimes.lu/luxembourg/male-domestic-violence-sufferers-seek-refuge-in-luxembourg-shelters/109247209.html?fbclid=IwdGRjcAP0I8BleHRuA2FlbQIxMQBzcnRjBmFwcF9pZAo2NjI4NTY4Mzc5AAEeuIHt9f1SBnXwaIpFkG_ae9EaXPvLLrabB-suZ2GGgwZjKeDam2ZZj9glQxE_aem_wXqXQbSkzNFfFPrIKQgXjw
https://www.luxtimes.lu/luxembourg/male-domestic-violence-sufferers-seek-refuge-in-luxembourg-shelters/109247209.html?fbclid=IwdGRjcAP0I8BleHRuA2FlbQIxMQBzcnRjBmFwcF9pZAo2NjI4NTY4Mzc5AAEeuIHt9f1SBnXwaIpFkG_ae9EaXPvLLrabB-suZ2GGgwZjKeDam2ZZj9glQxE_aem_wXqXQbSkzNFfFPrIKQgXjw
https://www.luxtimes.lu/luxembourg/male-domestic-violence-sufferers-seek-refuge-in-luxembourg-shelters/109247209.html?fbclid=IwdGRjcAP0I8BleHRuA2FlbQIxMQBzcnRjBmFwcF9pZAo2NjI4NTY4Mzc5AAEeuIHt9f1SBnXwaIpFkG_ae9EaXPvLLrabB-suZ2GGgwZjKeDam2ZZj9glQxE_aem_wXqXQbSkzNFfFPrIKQgXjw
https://eige.europa.eu/gender-based-violence/countries/luxembourg?language_content_entity=en


 

3 
 

violence. Le contrôle exercé sur les victimes qui subissent des violences réduit 
considérablement leur capacité à rechercher la sécurité et l’autonomie en raison des 
éléments suivants : 

a. L’insécurité financière. 
b. Les contraintes liées au logement. 
c. Les responsabilités liées à la garde d’enfant8. 

G. Observant le rôle de l’intelligence artificielle dans le domaine de la pornographie 
« deepfake » et les préjudices qu’elle cause aux femmes, aux hommes et aux enfants 
concernés et considérant que l’absence de mesures préventives constitue une source 
de préoccupation supplémentaire9. 

H. Notant la surabondance de discours sexistes, homophobes et transphobes sur les 
réseaux sociaux, ainsi que le rôle des algorithmes qui encouragent les violences 
susmentionnées10. 

I. Préoccupé par l’absence d’une définition concrète et officielle assortie de critères 
spécifiques qui permettrait de classer les crimes de haine fondés sur le genre et 
l’orientation sexuelle et de faciliter l’utilisation de ce terme au Luxembourg11. 

a. Une telle définition jetterait les bases d’un développement futur permettant 
une sensibilisation adéquate à ce sujet, notamment dans les manuels scolaires 
et la législation à venir. La distinction entre les crimes de haine spécifiques et 
la notion générale de « crime de haine » permettrait d’améliorer la précision 
des statistiques et d’anticiper les tendances à venir. 

 
J. Alarmé par la persistance de la violence, de la discrimination et du harcèlement fondés 

sur le genre ou l’orientation sexuelle au Luxembourg, et constatant avec une profonde 
inquiétude le faible taux de poursuites engagées contre les auteurs de crimes motivés 
par le genre ou l’orientation sexuelle, ainsi que l’absence de cohérence dans la 
sévérité des peines prononcées lorsque ces auteurs sont effectivement condamnés. 

 
 
 
 

 
8 https://today.rtl.lu/news/luxembourg/two-thirds-of-women-in-luxembourg-have-experienced-violence-at-
least-once-1939943?utm 
9 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2590291125006102 
10 

https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12630993/#:~:text=These%20methods%20were%20used%20to%20
triangulate%20how%20digital%20environments%20encourage%20and%20normalize%20harmful%20ideologie
s%2C%20normalizing%20radical%20content%2C%20and%20the%20affective%20impacts%20of%20this%20co
ntent%20on%20young%20people%E2%80%99s%20wellbeing 
11 https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/measuring-femicide-
luxembourg?language_content_entity=en 
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https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2590291125006102
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12630993/#:~:text=These%20methods%20were%20used%20to%20triangulate%20how%20digital%20environments%20encourage%20and%20normalize%20harmful%20ideologies%2C%20normalizing%20radical%20content%2C%20and%20the%20affective%20impacts%20of%20this%20content%20on%20young%20people%E2%80%99s%20wellbeing
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12630993/#:~:text=These%20methods%20were%20used%20to%20triangulate%20how%20digital%20environments%20encourage%20and%20normalize%20harmful%20ideologies%2C%20normalizing%20radical%20content%2C%20and%20the%20affective%20impacts%20of%20this%20content%20on%20young%20people%E2%80%99s%20wellbeing
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12630993/#:~:text=These%20methods%20were%20used%20to%20triangulate%20how%20digital%20environments%20encourage%20and%20normalize%20harmful%20ideologies%2C%20normalizing%20radical%20content%2C%20and%20the%20affective%20impacts%20of%20this%20content%20on%20young%20people%E2%80%99s%20wellbeing
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12630993/#:~:text=These%20methods%20were%20used%20to%20triangulate%20how%20digital%20environments%20encourage%20and%20normalize%20harmful%20ideologies%2C%20normalizing%20radical%20content%2C%20and%20the%20affective%20impacts%20of%20this%20content%20on%20young%20people%E2%80%99s%20wellbeing
https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/measuring-femicide-luxembourg?language_content_entity=en
https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/measuring-femicide-luxembourg?language_content_entity=en
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Le Parlement des Jeunes : 

1. Encourage le ministère de l’Égalité des genres et de la Diversité à collaborer avec le 
STATEC pour la collecte et le traitement de statistiques relatives aux violences fondées 
sur le genre et aux crimes haineux visant les personnes LGBTQ+. 

2. Invite les autorités compétentes, notamment le Ministère de la Justice, à renforcer les 
cadres législatifs et institutionnels existants afin de lutter contre les violences fondées 
sur le genre et la sexualité, notamment en: 

a. améliorant la coordination entre les forces de l’ordre, les services de santé et 
les organismes d’aide afin de garantir que les victimes bénéficient d’une 
assistance adéquate; 

b. veillant à ce que les autorités judiciaires compétentes, notamment le ministère 
public et les services de police judiciaire, mènent des enquêtes rigoureuses et 
poursuivent les auteurs de ces violences dans le strict respect de la législation 
nationale.  

3. Propose de mettre en place, dans les établissements d’enseignement primaire et 
secondaire au Luxembourg, des activités éducatives préventives portant sur la 
violence sexiste. Elles seraient axées sur les éléments clés de la sensibilisation à ce 
phénomène, mises en œuvre ponctuellement dans le cadre du cours VIESO, 
idéalement sous la forme d’activités dédiées comprenant des interventions externes 
ou des rencontres avec des organisations. Elles devraient s’étaler sur une année pour 
les élèves de 6e / 5e et de 3e / 2e en : 

a. s’appuyant sur des initiatives communautaires organisées à travers le 
Luxembourg pour renforcer les programmes ciblés de sensibilisation et de 
prévention dans les écoles. Elles comprendraient au minimum deux ateliers 
annuels obligatoires et des partenariats avec des organisations spécialisées, 
tout en s’attachant particulièrement à atteindre les personnes vulnérables, 
isolées et à risque, tant par l’intermédiaire d’initiatives locales que de 
plateformes numériques ; 

b.  proposant des cours portant sur les limites en guise d’introduction à l’étude 
des principes fondamentaux de l’autonomie corporelle afin de préparer les 
élèves à l’éducation sexuelle dispensée au cycle 4. 

4. Invite le ministère de l’Égalité des genres et de la Diversité à mettre en œuvre des 
campagnes de sensibilisation et des ateliers obligatoires sur le lieu de travail et dans 
les établissements scolaires afin de garantir que ces campagnes ne revêtent pas 
seulement un caractère symbolique, mais qu’elles soient aussi comprises, tout en 
intégrant des organisations pour concevoir des campagnes de sensibilisation efficaces 
telles que :     

a. « La Voix des Survivant(e)s » ; 
b. « Femmes en détresse »; 
c. « CID Fraen an Gender ». 
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5. Invite les ministères avec les ressorts respectifs à : 
a. allouer des ressources suffisantes et pérennes aux structures qui accueillent 

les victimes de violences domestiques; 
b. subventionner la garde d’enfants dans les maisons relais; 
c. fournir une aide juridique et financière accessible aux victimes afin de les aider 

à quitter un environnement violent en toute sécurité; 
d. encourager le renforcement des systèmes de soutien intégrés, y compris le 

logement d’urgence, l’assistance psychologique et les programmes de 
réintégration économique; 

e. exhorter le gouvernement à améliorer la coordination entre la police, les 
services sociaux et les ONG et à garantir un financement adéquat afin de 
remédier aux obstacles structurels et aux inégalités sociales. 

6. Appelle les gouvernements à prendre des mesures préventives contre l’IA au niveau 
de l’Union européenne et son utilisation dans la pornographie « deepfake » en : 

a. criminalisant la diffusion de contenus non consensuels; 
b. mettant en place des mécanismes de suppression rapide sur les plateformes 

numériques; 
c. introduisant des programmes éducatifs; 
d. réglementant les outils d’IA à haut risque; 
e. renforçant la coopération au niveau européen. 

7. Souhaite que les entreprises de réseaux sociaux et d’intelligence artificielle 
garantissent la mise en place de mesures de sécurité adéquates afin d’assurer une 
utilisation sûre et appropriée de leurs produits, notamment en veillant à ce que : 

a. les algorithmes ne favorisent pas des discours violents; 
b. les contenus nuisibles soient rapidement détectés et supprimés; 
c. les services d’IA ne génèrent pas de contenus illégaux, violents ou perturbants; 
d. les entreprises disposent d’outils permettant un meilleur contrôle parental; 
e. les contenus soient adaptés au public cible. 

8. Demande au Ministère de la Justice des modifications du code pénal visant à 
augmenter d’au moins 25 % les peines encourues ainsi que la durée desdites peines 
pour les auteurs de violences fondées sur le genre, notamment dans les cas de12: 

a. violences conjugales ;  
b. violences sexuelles ;  
c. harcèlement sexuel ;  
d. agressions physiques motivées par le genre ;  
e. violences psychologiques et coercitives au sein du cadre domestique ;  
f. féminicide et tentatives de féminicide 
g. violences domestiques commises à l’encontre des hommes ou des femmes. 

 
12 https://violence.lu 
https://www.riigiteataja.ee/aktilisa/2260/9201/7002/Istanbul_conv_eng.pdf  

https://violence.lu/
https://www.riigiteataja.ee/aktilisa/2260/9201/7002/Istanbul_conv_eng.pdf
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9. Encourage la mise en place d’une campagne de prévention des violences, y compris 
celles qui visent les hommes, assortie d’une ligne d’assistance téléphonique 24/7 et 
d’affichages neutres en terme de genres. 

10. Demande la clarification et la spécification terminologique des différentes formes de 
crimes de haine. L’objectif consiste à améliorer la collecte de données, la recherche et 
la compréhension de ces phénomènes, en veillant à une différenciation systématique 
des diverses catégories de crimes de haine dans les statistiques pénales, notamment 
par : 

a. l’adoption de désignations distinctes telles que « féminicide » pour les crimes 
visant les femmes en raison de leur genre; 

b. l’élaboration de termes spécifiques pour les crimes de haine visant les 
personnes LGBTQ+; 

c. la mise en place de termes spécifiques pour les crimes de haine visant les 
personnes transgenres; 

d. la garantie que cette différenciation terminologique n’implique pas 
nécessairement une modification des sanctions pénales. 
 

À cet égard, le Parlement des Jeunes réaffirme, par la présente résolution, la nécessité 

d’assurer aux victimes de violences fondées sur le genre et de violences anti-LGBTQ+ une aide 

appropriée ainsi qu’un accès à une justice adéquate, et de mettre en place des solutions 

adaptées pour faire face aux nouvelles formes de violences liées à Internet. Pour construire 

une société où ce type de violence n’est pas stigmatisé mais condamné comme il se doit, il 

est essentiel de garantir aux victimes de violences sexistes et de violences anti-LGBTQ+ l’aide, 

la reconnaissance et la justice dont elles ont besoin. Cela passe par la sensibilisation dans les 

écoles et les structures institutionnelles, le soutien psychologique, une reconnaissance 

sociétale du phénomène et la collecte régulière de données. Les victimes doivent se sentir 

soutenues, écoutées et comprises. 


